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Vous avez certainement remarqué, comme 
moi, que les prix du bois de construction 
se sont envolés en 2020, jusqu’ à atteindre 
des sommets qu’on n’aurait jamais imagi-
nés. Les consommateurs ont dû débourser 
des sommes exorbitantes pour quelques 
planches ou madriers quand ils étaient dis-
ponibles.
Et les millions de dollars additionnels, qui en 
a vu la couleur? Les producteurs proprié-
taires de bois rond (billots) comme vous 
et moi? Certainement pas… Nous avons 
vu nos revenus de vente stagner quand ils 
n’ont pas baissé. Nous recevons, pour nos 
billots, de 35 à 50 pourcents moins d’argent 
qu’en 2005 en dollars constants alors que 
nos coûts d’opération n’ont cessé d’aug-
menter.
Alors, qui en profi te de ces millions? Vous 
savez, comme moi, que ce sont les indus-
triels du sciage résineux de sapin-épinette. 
Je vais vous illustrer à quel point par un 
exemple documenté : Produit forestier 
Résolu, qui pour l’ensemble de l’année 
2019, a déclaré un bénéfi ce de 5 millions de 

dollars, pour sa division sciage, a réalisé un 
bénéfi ce de 128 millions de dollars pour le 
troisième trimestre de 2020; le quatrième 
trimestre s’annonce tout aussi prometteur! 
Des profi ts multipliés par 50!
N'allez pas croire que les industriels avec 
lesquels nous faisons aff aire sont en reste. 
Tout indique que leur situation géogra-
phique et la qualité du bois que nous leur 
livrons leur permettent de surpasser cette 
performance.
Alors, pourquoi ne profi tons-nous pas de 
cette prospérité stupéfi ante nous aussi? 
Parce que, dans le contexte actuel d’ab-
sence de concurrence, les industriels n’ont 
pas à faire d’eff orts pour nous payer davan-
tage. Pourquoi le feraient-ils? Le bois entre 
de toute façon…
J’ai entendu trop souvent les représentants 
du Conseil de l’industrie forestière du Qué-
bec affi  rmer que les industriels paient pour 
notre bois ce qu’ils peuvent payer, que les 
prix off erts sont les justes prix… La preuve 
est faite que ce n’est pas vrai!
Il n’y a qu’une solution à ce problème qui 
perdure et c’est la négociation collective de 
notre bois de sciage de sapin-épinette. Il 

n’y en a pas d’autres. La concurrence entre 
industriels ne reviendra pas par magie, sur-
tout dans cette ère de concentration que 
nous observons depuis quelques décennies. 
Votre Syndicat a proposé cette solution aux 
producteurs en novembre 2017 et ils l’ont 
adoptée très majoritairement, en dépit de 
l’opposition de Domtar inc. et de quelques 
entrepreneurs dont les intérêts diff èrent des 
nôtres. Le Syndicat est déterminé à mener 
à terme ce grand projet afi n d’obtenir les 
meilleures conditions de mise en marché 
possibles pour ses producteurs, proprié-
taires d’une ressource précieuse. Je nous le 
souhaite pour 2021 et les années à venir.

André Roy,
Président
solandreroy@gmail.com
Syndicat des Producteurs forestiers
du Sud du Québec

André Roy
Président
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Chers propriétaires forestiers,
Depuis deux ans, les industriels du bois de 
sciage de sapin-épinette ont multiplié leurs 
bénéfices plusieurs dizaines de fois. Avez-
vous observé les mêmes augmentations ? 
Avez-vous profité de cette prospérité ?
Bien sûr que non. Vous avez, comme moi, 
reçu des miettes quand elles se sont rendues  
jusqu’à vous… Cette situation m’indigne 
grandement pour vous et pour moi, vous 
le savez. Si l’iniquité du système actuel  
a été exposée au grand jour pendant la  
pandémie, la réalité, c’est que cette situation 
perdure depuis plusieurs années déjà.
Il y a près de cinq ans déjà, votre Syndicat  
proposait de corriger cette situation.  

Comment ? Entre autres par la négociation 
collective des prix de tout le bois de sciage 
de sapin-épinette de notre territoire. La  
Régie des marchés agricoles et alimentaires 
du Québec a toutefois refusé de donner  
l’aval à notre démarche. En effet, la Régie  
a souligné que pour procéder à la modifi- 
cation de la mise en marché du bois de 
sciage, le Syndicat doit élaborer des 
règles précises et consulter de façon 
étoffée les propriétaires forestiers du  
territoire afin de démontrer leur adhésion  
à la modification. 
Voilà pourquoi votre participation à nos 
prochaines consultations sera déterminante  
pour pouvoir identifier et déterminer  
les solutions permettant d’améliorer nos  
conditions de mise en marché. Déjà, les 
assemblées de secteur ont été menées 
pour nommer vos délégations régionales. 
Nous vous invitons ardemment à participer  
à la suite du processus. Il est nécessaire 
de faire progresser notre production et 
redonner la valeur qu’elle mérite à notre 
matière première. L’avenir de la production  
forestière dans notre région est entre  
nos mains.

Dans cette édition de l’Arbre Plus, vous 
trouverez des informations pertinentes sur 
ce dossier incontournable : historique de la 
mise en marché du sciage dans la région, 
transformations des marchés au cours  
des dernières années, répercussions sur 
les propriétaires forestiers et perspectives 
d’avenir.
Je ne m’en suis jamais caché : je suis  
d’avis que la situation a assez duré. Nous  
cumulons tous des dizaines d’années  
d’efforts humains et financiers dans notre  
production forestière. Il n’est pas normal  
que nous n’ayons pas notre part de la 
prospérité que nous générons.
Bonne lecture,

André Roy
Président 
solandreroy@gmail.com 
Syndicat des Producteurs forestiers  
du Sud du Québec
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AVIS DE CONVOCATION
Assemblée générale annuelle 2022 du Plan conjoint  
des Producteurs forestiers du Sud du Québec

Mars 2022
À toutes les Productrices et tous les Producteurs forestiers  
du Sud du Québec

Mesdames,
Messieurs,

Vous êtes invités(es) à participer à l’assemblée générale annuelle du Plan  
conjoint des Producteurs forestiers du Sud du Québec de 2022 qui  
se tiendra :

Jeudi 28 avril 2022 à 19 h

Réunion qui se fera en présentiel à moins d’avis contraire de la Santé 
Publique. Vous devrez donc vérifier nos réseaux sociaux et notre site  
internet quelques jours avant la réunion. Si nous devons tenir la réunion 
en vidéoconférence un lien vous sera envoyé quelques jours avant la 
tenue de celle-ci.

Réunion qui se tiendra au Centre de foires de Sherbrooke au 1600, 
boul du Plateau-St-Joseph à Sherbrooke.

Le passeport vaccinal sera obligatoire seulement si la Santé Publique  
l’exige au moment de la réunion.

L’INSCRIPTION AU PRÉALABLE EST OBLIGATOIRE que ce 
soit en vidéoconférence ou présentiel et doit se faire par Internet ou par 
téléphone au 819 346-8906 poste 5110 (vous devez laisser votre nom  
au complet, nom de votre compagnie, s’il y a lieu, adresse, numéro de 
téléphone et votre adresse courriel, avant le 15 avril 2022 pour pouvoir 
être admis lors de la rencontre.

Adresse pour s’inscrire par Internet : www.spbestrie.qc.ca sous 
l’onglet « Assemblées » en haut à droite.

Comptant sur votre présence, je vous prie d’accepter, Mesdames,  
Messieurs, l’expression de mes sentiments les meilleurs.

Martin Larrivée, ing.f.,
Directeur général
mlarrivee@upa.qc.ca

Ordre du jour

1.	 Ouverture de l’assemblée par le président ;

2.	 Lecture de l’avis de convocation et adoption si en présence ;

3.	 Lecture des procédures d’assemblée ;

4.	 Lecture de l’ordre du jour ;

5.	 Lecture et adoption du procès-verbal de la 55e assemblée générale 
	 annuelle tenue le 26 août 2021 ;

6.	 Présentation du rapport d’activités 2021 ;

7.	 Présentation du rapport financier 2021 ;

8.	 Nomination d’un vérificateur ;

9.	 Résolutions de l’assemblée générale.

Les livraisons en temps de dégel se font sur une base  
volontaire. Aucune prime n’est payée par les usines. La  
convention de transport prévoit une prime de 13 % pour  
les bois livrés à la Domtar inc. et à la Menuiserie  
d’East Angus inc., payable par le producteur. Si vous  
demandez à votre transporteur de livrer du bois à pâtes  
et de palette en temps de dégel, vous aurez à payer un sur-
plus de 13 % sur le transport à moins que le transporteur soit 
d’accord à recevoir le tarif régulier. 
AUTRES COMPENSATIONS pour les chargements  
incomplets, le transporteur peut réclamer au Syndicat un 
montant de 40 $ s’il doit se déplacer à plus de 30 minutes 
entre les deux localisations. Pour les chargements contenant  
plus d’un groupe d’essences et obligeant ainsi le  
transporteur à revenir sur la balance chez Domtar inc.,  
il pourra facturer le Syndicat d’un montant de 25 $ qui  
sera également enlevé sur le paiement du producteur.

Prime de dégel  
et autres compensations  
au transport 2022 
par André Houle

http://www.spbestrie.qc.ca
http://mlarrivee@upa.qc.ca
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AVIS DE CONVOCATION
Assemblée générale annuelle du Syndicat des Producteurs  
forestiers du Sud du Québec de 2022

Mars 2022
À tous les membres du Syndicat des Producteurs forestiers  
du Sud du Québec

Mesdames,
Messieurs,

Vous êtes convoqués(es), par la présente, à l’assemblée générale  
annuelle du Syndicat des Producteurs forestiers du Sud du Québec 
de 2022. Ces assemblées se dérouleront de manière simultanée et  
immédiatement après les assemblées générales du Plan conjoint, soit 
vers 20 h 15 :

Jeudi 28 avril 2022 vers 20 h 15

Réunion qui se fera en présentiel à moins d’avis contraire de la Santé 
Publique. Vous devrez donc vérifier nos réseaux sociaux et notre site  
internet quelques jours avant la réunion. Si nous devons tenir la réunion 
en vidéoconférence un lien vous sera envoyé quelques jours avant la 
tenue de celle-ci.

Réunion qui se tiendra au Centre de foires de Sherbrooke au 1600, 
boul du Plateau-St-Joseph à Sherbrooke.

Le passeport vaccinal sera obligatoire seulement si la Santé Publique  
l’exige au moment de la réunion.

L’INSCRIPTION AU PRÉALABLE EST OBLIGATOIRE que ce 
soit en vidéoconférence ou présentiel et doit se faire par Internet ou par 
téléphone au 819 346-8906 poste 5110 (vous devez laisser votre nom  
au complet, nom de votre compagnie, s’il y a lieu, adresse, numéro de 
téléphone et votre adresse courriel, avant le 15 avril 2022 pour pouvoir 
être admis lors de la rencontre.

Adresse pour s’inscrire par Internet : www.spbestrie.qc.ca sous 
l’onglet « Assemblées » en haut à droite.

Veuillez prendre note que seuls les membres en règle du Syndicat  
des Producteurs forestiers du Sud du Québec au 31 janvier 2022 auront  
le droit de parole et de vote sur tous les items à l’ordre du jour. Un des 
points de discussion sera la modification des Règlements du Syndicat 
pour allonger le mandat des administrateurs d’une année supplémentaire 
et de préciser les critères d’éligibilité de ceux-ci.

Nous comptons sur votre présence et veuillez agréer, Mesdames,  
Messieurs, l’expression de mes sentiments respectueux.

Martin Larrivée, ing.f.,
Directeur général
mlarrivee@upa.qc.ca

Ordre du jour

1.	 Ouverture de l’assemblée par le président ;

2.	 Lecture et adoption de l’avis de convocation si en présence ;

3.	 Lecture des procédures d’assemblée ;

4.	 Lecture de l’ordre du jour ;

5.	 Lecture et adoption du procès-verbal de la 55e assemblée générale 
	 annuelle tenue le 26 août 2021 ;

6.	 Présentation du rapport d’activités 2021 ;

7.	 Présentation du rapport financier 2021 ;

8.	 Nomination d’un vérificateur ;

9.	 Élection des administrateurs 
	 •	 Élection de l’administrateurs du secteur
	 •	 Élection du président ;

10.	 Modification du « Règlement général du Syndicat des producteurs  
	 forestiers du Sud du Québec » – terme et critères d’éligibilités  
	 des administrateurs ;

11.	 Résolutions de l’assemblée générale ;

12.	 Levée de l’assemblée
	 •	 Tirage de deux montants de 600 $.

Après plusieurs années de bons services, Mmes Rachel Choquette 
et Lucie Foucault annoncent leur départ pour juin 2022 pour la 
première, et 2023 pour la deuxième. C’est pour cette raison que 
nous avons embauché de nouvelles ressources.
Mme Catherine Bergeron, qui est déjà parmi nous pour la  
numérisation et la mise à jour des dossiers des producteurs, sera 
la responsable des paies de bois. En décembre dernier, Mme  
Karine Gingue s’est aussi jointe à l’équipe en vue du remplace-
ment éventuel de Mme Foucault. Finalement, en janvier 2022,  
Mme Mélanie Meilleur vient compléter l’équipe du service de 
paies aux producteurs.
Il y a également Alexandra Thibault qui travail pour nous à temps 
partiel depuis mai 2021, comme aide adjointe administrative.
Bienvenue à toutes.

Retraites à l’horizon

http://www.spbestrie.qc.ca
http://mlarrivee@upa.qc.ca
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Pour mieux répartir la prospérité que génère 
le secteur forestier, la recette est simple :  
tous les acteurs de la filière doivent faire 
des profits pour que celle-ci soit en santé,  
puissent se développer de manière durable 
et assurer des retombées pour l’ensemble des  
acteurs régionaux. 
Ces acteurs incluent les propriétaires  
forestiers, les entrepreneurs en récolte, les 
transporteurs et les transformateurs. À défaut 
de quoi, les difficultés financières de l’un vont 
nuire aux efforts de développement des autres.
Pour y arriver, trois éléments apparaissent  
essentiels :
1.	 Le rapport de force de chaque maillon de 

la chaîne doit être équilibré pour favoriser  
un meilleur partage des revenus et des  
risques entre les acteurs de la filière. En  
d’autres mots, il faut éviter que l’un des 
acteurs assume la majorité des risques ou 
puisse accaparer une trop large part du 
profit parce qu’il exerce une dominance  
sur les autres, que ce soit l’acheteur,  
le transporteur, l’entrepreneur en récolte,  
le prestataire de service forestier ou le  
propriétaire forestier lui-même. En ce 
sens, il importe d’accroître le prix versé aux  
propriétaires en période favorable et  
d’atténuer les chutes abruptes de prix en 
période de crise. 

2.	Le marché doit être transparent, c’est-
à-dire que chacun des acteurs doit avoir  
facilement accès à l’information sur les 
marchés pour prendre une décision  
d’affaires éclairée. De plus, la transmission 
verticale de prix d’un acteur de la chaîne  
à l’autre doit être visible par l’ensemble. 

3.	La qualité de la production et l’appro-
visionnement doivent être constants  
afin de répondre aux exigences des  
transformateurs et ainsi maximiser la valeur 
ajoutée.

Aujourd’hui, le Syndicat est d’avis que ces trois 
éléments ne sont pas présents sur le marché 
du bois de sciage dans le sud du Québec.
Même s’il produit plus que la moyenne,  
un propriétaire forestier détient toujours 
un pouvoir de négociation limité. En effet,  
il existe toujours une panoplie d’autres  

fournisseurs pour le remplacer s’il n’accepte  
pas les conditions dictées par l’acheteur  
de bois. À l’inverse, les quelques usines sur 
le territoire ne sont pas assez nombreuses 
pour générer une véritable concurrence entre  
les acheteurs. 
Certains propriétaires forestiers ou ses intermé- 
diaires plus habiles réussissent parfois à  
négocier une prime par rapport au prix  
obtenu par les autres, mais le montant de ces 
primes demeure souvent secret. Le propriétaire  
bénéficiant de cet avantage occulte ignore 
pourtant les conditions offertes aux autres.  
Obtient-il alors une rémunération équitable ? 
Dans les faits, nul ne le sait, outre l’acheteur.
À cet élément s’ajoute la négociation pour  
convenir des conditions de transport du bois 
avec un transporteur. Le coût de transport  
est un des coûts les plus importants pour le 
propriétaire forestier pour sa mise en marché.  
Il représente entre 20 % et 35 % du prix à l’usine 
de sciage ou de pâte et papier. Ce n’est pas 
anodin. Le propriétaire qui commercialise du 
bois occasionnellement n’est pas suffisamment 
outillé pour connaître les taux concurrentiels  
de transport. Il ignore également si le  
transporteur dispose d’une entente particulière 
avec une usine pour y transporter le bois en  
priorité en retour d’un avantage financier. Mal 
outillés, des propriétaires forestiers paient 

donc davantage que leurs voisins pour faire  
transporter une même quantité de bois à la 
même usine.
Enfin, la normalisation du façonnage des billes 
afin de répondre aux exigences des usines 
est un défi en raison de la multitude de pro-
priétaires, notamment chez ceux qui récoltent 
du bois occasionnellement et qui ne possèdent 
pas un lien privilégié avec l’acheteur de l’usine.
Dans les faits, le propriétaire ne peut livrer un 
produit qu’à deux ou trois usines dans la région 
et il devra accepter le prix qu’on lui offre. Et si 
rien n’est fait, cette situation perdurera.
Les orientations soutenant le projet de mise 
en marché collective présenté en 2017 ont été 
rappelées lors des assemblées de secteur qui  
se sont tenues récemment. Les propriétaires 
forestiers ont d’ailleurs eu l’occasion de nommer  
les délégués qui les représenteront cette année.
Les efforts se poursuivront afin de consulter 
les propriétaires forestiers, le tout afin d’être en 
mesure de bien cerner leurs besoins, préoccu-
pations et attentes. Des consultations prévues 
à cet effet seront annoncées prochainement 
par nos moyens de communication habituels. 
Également, dans le cadre de ces démarches,  
il est prévu de rencontrer d’autres acteurs de  
la filière forestière, notamment des scieurs,  
des entrepreneurs en récolte et des transpor-
teurs forestiers.

Mieux répartir la prospérité
par Martin Larrivée

Rédaction et coordination : L'équipe du SPFSQ
 Aux propriétaires de boisés du Sud du Québec

 13 500 exemplaires
Dépôt  
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Envois poste-publication
No de  40020037
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spfsq@upa.qc.ca spbestrie.qc.ca
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CONSULTATION : VERS UNE MISE  
EN MARCHÉ RENOUVELÉE ?
Le syndicat consultera d’une façon particulière les propriétaires forestiers sur  
l’opportunité de rendre la mise en marché plus efficace, ordonnée et plus équitable.
Essentiellement, le Syndicat soumettra aux propriétaires forestiers la possibilité  
de revoir la mise en marché en lien avec les éléments suivants : 
1.	Les conditions de vente (volumes, prix, qualité, etc.) aux usines de bois de sciage  

et plus particulièrement celui du sciage sapin-épinette ;
2.	Le transport des bois. 
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La décennie 90 fut caractérisée par un déclin  
des expéditions de bois à pâte résineux  
en forêt privée compensé par une hausse 
significative des livraisons du bois de sciage. 
Cette métamorphose des marchés, a forcé  
de nombreux syndicats à s’interroger sur la  
nécessité de s’impliquer dans la mise en 
marché du bois de sciage pour défendre 
adéquatement les intérêts des propriétaires 
de bois.
Aujourd’hui, six syndicats de propriétaires  
forestiers du Québec sur treize ont choisi  
l’avenue de la mise en marché collective pour 
le bois de sciage. 
Un septième défend actuellement une  
révision du mode de mise en marché devant  
la Régie et un huitième est en démarche  
de consultation auprès de ses propriétaires 
forestiers et des autres intervenants. Les  
propriétaires forestiers du sud du Québec ne 
sont pas les seuls à réfléchir à cette avenue.

LA MISE EN MARCHÉ ACTUELLE DU 
BOIS DE SCIAGE DE SAPIN-ÉPINETTE
À l’époque, le Syndicat des Propriétaires  
forestiers du sud du Québec, avec trois autres  
syndicats, avait négocié un système  
d’affichage de prix minimum en raison de la 
concurrence qui existait entre les scieries.
Depuis ce temps, les scieries communiquent 
au Syndicat les conditions d’achat du bois de 
sciage, soit les prix et les critères de qualités 
recherchés (essence, diamètre, tolérance des 
défauts). En contrepartie, le Syndicat publie  
les prix minimums offerts par les scieries 
dans son journal « L’Arbre Plus », sur son site  
Internet ainsi que sur le site « Prixbois.ca ».
En parallèle, le Syndicat perçoit le prix de 
vente de l’acheteur et effectue le paiement du 
bois aux propriétaires ou à l’intermédiaire de 
leur choix. Il incombe toutefois au propriétaire 
ou à l’intermédiaire de prendre une entente 
sur les prix finaux, les volumes et le calendrier 
des livraisons directement avec l’acheteur et le 
transporteur afin de planifier ses livraisons de 
bois de sciage.
Ce système fait en sorte que concrètement, à 
l’heure actuelle, deux propriétaires différents 
avec la même qualité de bois n’obtiennent pas 
le même prix, et ce, même si le bois a été aussi 
long et coûteux à produire pour un comme 
pour l’autre.
Après vingt-cinq ans de ce régime, plusieurs 
préoccupations et interrogations resurgissent.

LA MÉTAMORPHOSE DES MARCHÉS
En 1994, lors de l’instauration formelle du  
système d’affichage de prix minimum, 67 %  

du bois mis en marché dans le sud du Québec 
était destiné aux usines de pâtes et papiers.
Toujours à cette époque, 46 % des volumes 
de sapin-épinette étaient acheminés aux  
papetières, alors que le résiduel était expédié 
aux scieries. D’un côté, le syndicat négociait 
les conditions de mise en marché avec trois  
papetières et de l’autre, une concurrence  
s’exerçait entre les dizaines de scieries  
disponibles pour acheter du bois.
De plus, une concurrence s’exerçait entre les 
deux industries dans le résineux (papetières  
et scieries) pour mettre la main sur ces volumes  
de bois, ce qui assurait au passage des  
conditions de mise en marché satisfaisantes 
dans l’ensemble pour les propriétaires forestiers 
et l’ensemble de la filière.
Étant donné que la majorité des volumes étaient 
dirigés vers le bois de pâte, l’iniquité entre les 
propriétaires forestiers était moins grande.
Depuis, la fermeture graduelle des papetières 
et un changement de stratégie vers l’appro-
visionnement en copeaux a réduit de façon  
substantielle le besoin pour le bois à pâte 
résineux des propriétaires.
À ce moment, les propriétaires forestiers ont 
accru leurs livraisons à destination des scieries. 
En 2020, le Syndicat ne met en marché que 
5 % des volumes de sapin-épinette récoltés par 
les propriétaires du territoire vers des marchés 
de bois à pâte. Cela affaiblit considérablement  
la force collective des propriétaires forestiers, ce 
qui ultimement réduit les conditions de mise en 
marché offertes par l’industrie.
La crise forestière a non seulement forcé la  
fermeture de papetières, mais aussi de  
nombreuses scieries. En 2020, on ne recensait  
plus que 169 scieries actives au Québec,  
comparativement à 394 en 2010 et 1227 en 1995.

Ces fermetures ont graduellement réduit la 
concurrence entre les acheteurs de bois de 
sciage des propriétaires qui avait initialement 
mené à l’instauration d’un système d’affichage 
de prix minimum en 1994.

LA CONCENTRATION DES  
ACHETEURS DE BOIS DE SCIAGE  
DE SAPIN-ÉPINETTE
En 2020, à peine cinq scieries se partageaient  
89 % du volume de bois de sciage de sapin- 
épinette mis en marché les propriétaires du 
sud du Québec. Évidemment, ce phénomène 
de concentration est encore plus important 
lorsque l’on segmente le marché par type de 
produits. En effet, quatre scieries achètent  
91 % du bois court des propriétaires alors que 
seulement trois scieries se partagent une part 
de marché équivalente du bois long.

L’EFFET DE LA CONCENTRATION  
SUR LES PRIX OFFERTS
L’état de la concurrence à divers maillons  
de la filière a une influence déterminante sur  
la transmission des prix dans un secteur de  
production. La concentration des marchés  
confère aux quelques acheteurs de bois un  
rapport de force inéquitable lorsqu’ils  
négocient avec les milliers de propriétaires de 
bois du plan conjoint. À preuve, les revenus 
générés par les scieries sur la vente du bois  
ont été décuplés depuis la crise forestière. 
Pourtant, les prix offerts aux propriétaires de 
bois ont peu fluctué en comparaison.
Ainsi, depuis deux ans, les propriétaires  
forestiers n’ont pas profité de la hausse verti- 
gineuse des prix du bois d’œuvre vendu par  
les scieurs. 

La mise en marché collective, il faut y réfléchir !
par Martin Larrivée

Notes : Exclusion de 10 % du volume, puisqu’expédié 
par de grands propriétaires forestiers à des acheteurs 

de bois inconnus du SPFSQ. Exclusion  
supplémentaire d’un volume de 2 %  

dans les deux graphiques  
du bas puisque le façonnage  

est inconnu du SPFSQ.

Compilation : Fédération des  
propriétaires forestiers  

du Québec, 2022 

Source : Syndicat des  
propriétaires forestiers  

du sud du Québec

Bois de sciage de sapin-épinette mis en marché dans le sud du Québec 
(volume en proportion par acheteur en 2020) 
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Quelques propriétaires forestiers ou ses inter- 
médiaires peuvent négocier un meilleur prix 
que celui affiché, mais la grande majorité des 
propriétaires n’ont pas accès à ces primes. 
Certains de ces intermédiaires, notamment les 
transporteurs et les entrepreneurs forestiers, 
ne dévoilent pas ces primes aux propriétaires 
forestiers chez qui la récolte est effectuée, 
ce qui nuit à une transmission verticale des  
revenus générés dans l’ensemble de la filière.
Ailleurs au Québec, la mise en marché  
collective du bois de sciage résineux a permis 
aux propriétaires de négocier collectivement  
des prix, puis de distribuer les profits  
équitablement entre les acteurs de la chaîne 
de valeur, soit les transporteurs, les entrepre-
neurs et les propriétaires forestiers.

UNE MISE EN MARCHÉ RENOUVELÉE
Afin d’établir un contrepoids aux effets  
négatifs d’un manque systématique de con- 
currence, l’État québécois a mis à la  
disposition des propriétaires forestiers un  
outil législatif puissant leur permettant  
de négocier collectivement des ententes de 
mise en marché de bois.
Les propriétaires forestiers du sud du Québec 
ont depuis longtemps compris cet avantage 
dans le cas du bois à pâte. L’inconvénient 
d’une multitude d’individus s’est dès lors trans-
formé en avantage de façon à répondre aux 
enjeux de concentration. La santé financière 
de toute la filière bénéficierait des avantages 
d’une mise en marché renouvelée pour le bois 
de sciage. 

LES AVANTAGES DE LA MISE  
EN MARCHÉ COLLECTIVE  
POUR LES INDUSTRIELS
Malgré les craintes et les critiques, la mise en 
marché collective génère plusieurs avantages 
pour les industriels.
Si on se fie aux expériences des régions où  
le syndicat accompagne les propriétaires  
forestiers dans la mise en marché du bois de 
sciage, on constate une meilleure prévisibilité  
dans les approvisionnements, une plus grande 
constance dans la qualité des produits et 
une plus grande équité des prix versés aux  
propriétaires, aux entrepreneurs en récolte et 
aux transporteurs. Ces avantages se traduisent 
par un accroissement de l’efficacité de l’appro-
visionnement des usines.
D’ailleurs, l’expérience des secteurs laitiers,  
porcins et acéricoles montre que la mise en 
marché collective présente plusieurs avantages 
pour tous les acteurs d’une filière.
Toute la structure industrielle est rentable,  
robuste, favorise les investissements à long 
terme et bénéficie d’un environnement  
d’affaires prévisible pour l’ensemble des maillons  
de la filière.

LES AVANTAGES DE LA MISE  
EN MARCHÉ COLLECTIVE  
POUR LES COMMUNAUTÉS RURALES
Générer un revenu d’appoint intéressant  
pour les propriétaires forestiers contribuerait 
à maintenir davantage de petits propriétaires  
dans les communautés rurales. Une  
meilleure transmission du prix du bois vers les 
propriétaires forestiers favorise également  
un transfert de richesse des milieux urbains  

vers les milieux ruraux. La mise en marché  
collective se veut un moyen privilégié pour  
assurer un développement économique  
structurant au niveau régional et maintenir  
l’intérêt des propriétaires forestiers à aménager 
leurs boisés en obtenant un prix raisonnable 
pour leur bois.

ASSURER UN AVENIR  
AUX PROPRIÉTAIRES FORESTIERS 
La manière de mettre en marché le bois  
de sciage de sapin-épinette n’a pas évolué de 
manière importante depuis 50 ans.
Or, structurer la mise en marché d’un produit 
permet de dynamiser l’économie du secteur.  
La prévisibilité des approvisionnements  
crée un environnement propice à l’inves-
tissement. Les propriétaires aménagent leur 
forêt, les entrepreneurs investissent dans des  
équipements performants, les transporteurs 
renouvellent leur flotte et les scieries planifient 
leur modernisation.
Ce dossier vaut la peine d’être étudié par tous. 
Du petit propriétaire forestier au plus grand, 
de façon solidaire. Des décisions importantes 
sont à prendre concernant leur avenir forestier. 
Il faudra que les propriétaires aient le courage 
de se faire confiance s’ils veulent améliorer  
durablement leur situation et celle de  
l’ensemble de la filière forestière.

UN DIALOGUE À BÂTIR  
AVEC L’INDUSTRIE FORESTIÈRE
Le 10 décembre dernier, avec ses partenaires  
de la filière forestière, le SPFSQ a tenu  
une conférence de presse pour exposer  
la problématique concernant la mise en 
marché actuelle et ses répercussions sur les  
propriétaires forestiers de la région.
Le Conseil de l’industrie forestière (CIFQ), en 
réponse à nos préoccupations, a essentielle-
ment affirmé que c’était l’industriel forestier qui 
prenait tous les risques et que le propriétaire 
forestier n’avait qu’à attendre que les prix soient 
meilleurs pour récolter son bois, le bois n’étant 
pas une denrée périssable selon eux.
À chacun son métier. Nous mettons de  
30 à 70 ans pour produire du bois pour  
l’industrie du sciage. Pendant ce temps, le vent, 
le verglas, les insectes et les maladies sont 
à l’œuvre dans nos boisés. La période pour 
récolter n’est pas toujours un choix délibéré et 
lorsque nos arbres sont matures, ont versé par 
le vent, ont cassé par le verglas ou la neige ou 
ont besoin d’être éclaircis pour pouvoir mieux 
pousser, la fenêtre est parfois très étroite pour 
le faire dans le bon temps. Nous n’avons pas 
toujours le luxe d’attendre.
Dans sa réponse, le CIFQ ajoutait que nous ne 
pouvions nous attendre à être payés le « prix du 
filet mignon » pour notre bois et que nous ne 

Évolution du prix payé pour le bois de sciage de sapin-épinette  
comparativement au prix du bois vendu en quincaillerie

(en dollars constants) 
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devions pas comparer nos prix à ceux qu’ils 
reçoivent. Si, en 2005, les prix du bois scié et 
ceux du bois rond se suivaient, on ne voit pas 
pourquoi en 2021, notre bois aurait perdu son 
filet mignon. Nous ne sommes peut-être pas 
bouchers, mais nous savons compter.
Finalement, le CIFQ a affirmé que le vrai 
gain pour le propriétaire forestier était dans  
l’augmentation du fond de terrain et que  
le prix du bois ne méritait pas de suivre la  
tendance de leur propre prospérité. Nous 
répondons qu’ils n’ont pas eu les hausses de 
taxe foncière conséquentes et que notre bois, 
qui demande des efforts financiers et humains  
à produire, n’est pas à donner. Que s’ils  
veulent que la production forestière ne 
compte vraiment plus dans la motivation des 
nouveaux propriétaires de s’acheter une terre, 
ils sont sur la bonne voie pour ne plus avoir 
d’approvisionnement provenant de la forêt 
privée.
Un dialogue est donc à construire entre les 
propriétaires forestiers et les acheteurs. 
Nous avons des obligations, ils ont les leurs, 
mais refuser de reconnaître la réalité de leurs 
milliers de fournisseurs de matière première en 
forêt privée n’est certainement pas la route à 
suivre pour que le respect s’installe entre nous.

RAPPEL AMICAL POUR LA SUITE DES CHOSES
Dans les dernières semaines, un document contenant des informations inexactes, 
voire diffamatoires sur les actions du Syndicat et, plus spécifiquement, sur ses admi 
nistrateurs, a été diffusé dans certains médias locaux et dans plusieurs boîtes aux 
lettres. Cette campagne d’attaques personnelles, qui vise à jeter le discrédit sur la 
démarche actuelle, est hautement regrettable.
Il est bon de rappeler que les administrateurs du SPFSQ ne sont pas rémunérés 
pour leur implication. Cette implication représente des heures de travail en dehors  
de leurs occupations principales. Si ces hommes et ces femmes s’investissent de 
la sorte, c’est parce qu’ils et elles sont préoccupés par le bien-être de tous les 
propriétaires forestiers. Ils veulent que ceux-ci soient respectés par une industrie  
forestière qui semble les prendre pour acquis. Ils n’ont d’autres intérêts que les vôtres.
Ainsi, et bien qu’il soit normal que des désaccords puissent survenir dans le cadre 
d’une réflexion portant sur un enjeu aussi important, nous demandons l’effort de 
tous et de toutes afin de s’assurer que le débat demeure respectueux des individus, 
y compris de ceux qui ne partagent pas nos opinions, et demeure constructif.
Le SPFSQ s’engage de son côté à tenir les consultations à venir dans le respect de 
tous, propriétaires de petits boisés comme ceux de grandes propriétés forestières 
et d’autres acteurs de la filière, et à s’assurer que la voix de toutes les parties soit 
entendue. 
En effet, si nos opinions peuvent parfois diverger, il est bon de se rappeler qu’à la 
fin de la journée, nous travaillons tous, autant que nous sommes, pour ce que nous 
croyons être l’intérêt supérieur des propriétaires forestiers.
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Le sujet de la conférence portait sur la  
négociation au sein de la mise en marché 
collective : principes de base, spécificités du 
secteur forestier et exemples dans le secteur 
agricole. La conférencière invitée était Mme 
Annie Royer, professeure en agroéconomie  
à l’Université Laval.
La présentation nous a permis d’en apprendre 
davantage sur la mise en marché collective,  
à savoir pourquoi la mise en marché collective  
existe, les raisons économiques de son  
utilisation en agriculture, les principes de 
base de la mise en marché collective et ses 
différents niveaux d’intervention. En voici un 
court résumé :
Mme Royer nous a présenté les rapports de 
force qui existent dans la mise en marché 
collective et les conséquences possibles  
sur le producteur individuel telles que la 
dépendance vis-à-vis de l’acheteur dans  
la négociation des conditions de vente ;  
l’avantage des acheteurs sur l’information  
disponible et le pouvoir de négociation qui 
est différent entre producteurs en ce qui  
concerne le volume de bois disponible et leur 
proximité de l’usine.
Mme Royer nous a aussi entretenus sur les  
objectifs de la mise en marché soit : d’établir 
un pouvoir de négociation plus symétrique 
entre producteurs et acheteurs, de viser  
l’intérêt collectif et une équité entre  
producteurs pour que chacun ait accès  
au marché qu’ils soient près ou éloignés, et 
de favoriser une mise en marché efficace  
et ordonnée.
Mme Royer a de plus présenté les différents 
modèles et niveaux d’intervention de plan 
conjoint tels que les offices promotionnels, 
l’office de négociation, l’agence de vente  
centralisée et le contingentement. 
Ainsi, les avantages de la mise en marché  
collective sont d’aller chercher de meilleurs 
prix compte tenu des conditions de marché, 
une certaine stabilisation des prix, et de  
bonifier l’information en faveur du producteur.  
Un système de mise en marché collective  
peut tendre à diminuer l’incertitude par  
rapport à l’issue de la négociation du  
paiement des produits, un affichage du prix 
des produits et pour les acheteurs une qualité 
des produits et un approvisionnement garanti 
et stable. Pour ce qui est des contraintes pour 
les producteurs et acheteurs dans un système 
de mise en marché collective, la négociation 
collective et les contrôles réglementaires 
représentent des coûts et du temps. Les  

modifications nécessitent le consentement  
des parties, ce qui demande plus de temps. 
Le recours à la Régie des marchés agricoles et  
alimentaires du Québec pour faire respecter les 
ententes représente des coûts. Il y a des coûts 
d’organisation et des perdants à la suite du 
changement des conditions de mise en marché.
Voici, en résumé, les exemples présentés de 
mise en marché collective pour trois secteurs. 
Pour le secteur porcin, depuis 2009, échange 
direct entre producteurs et acheteurs et un 
prix fixé selon le prix de référence américain, 
introduction d’un mécanisme de correction du 
prix pour le partage de la valeur ajoutée. Pour 
le secteur acéricole, depuis 2020, mise en place 
d’une agence de vente obligatoire qui centralise  
les ventes et négocie avec les acheteurs.  
Paiement par l’agence et inspection et  
classification du produit. Un contingentement  
de la production est appliqué. Pour l’agneau  
lourd, depuis 2007, mise en place d’une agence 
de vente qui permet un accès équitable  
au marché, un fonctionnement transparent, 
des garanties de paiement, un prix stabilisé  
pour le producteur, une stabilité dans les  
approvisionnements pour les acheteurs et une 
amélioration de la qualité du produit. Projet  
de refonte à venir pour un meilleur partage  
de la valeur ajoutée selon un prix fixe et ajusté, 
selon la variation du prix de référence du 
marché ontarien.
Ainsi, la mise en marché collective permet 
d’équilibrer le rapport de force et d’être un 
outil de partage de la valeur dans la chaîne 
de certains secteurs, d’être bénéfique pour 
toute la filière à long terme et de permettre  
des investissements dans les maillons de  
production, d’avoir une meilleure équité  
entre producteurs et régions qui permet un 

accès au marché et des prix équitables entre  
producteurs tout en considérant que les  
producteurs sont en concurrence entre eux, de 
stabiliser les prix en tenant compte du contexte 
du marché, de réduire l’asymétrie d’information  
pour plusieurs secteurs de production en  
fournissant de l’information aux producteurs 
et de le structurer pour permettre de le rendre 
plus efficace tout en permettant de développer 
tous les maillons de la chaîne.
Le bilan que fait la conférencière est que la 
mise en marché collective est un outil qui peut 
fonctionner et qui fonctionne dans diverses 
filières de production. Par contre, sa mise en 
place peut prendre un certain temps, car il y a 
des intérêts qui sont parfois divergents entre les 
acteurs de la chaîne tout en considérant être 
dans un contexte d’interdépendance entre les 
producteurs et acheteurs.
Pour regarder la présentation de Mme Royer,  
veuillez consulter la vidéo de la présentation  
qui est disponible sur le compte YouTube  
du SPFSQ que vous pouvez trouver à l’adresse 
suivante : cliquez ici pour voir la présentation ; 
ou en inscrivant « SPFSQ » dans la bande de 
recherche YouTube.

Bilan de la soirée d’information du 24 novembre dernier
PLUS DE 75 PRODUCTEURS FORESTIERS ONT ASSISTÉ À LA 10e SOIRÉE D’INFORMATION EN MODE VIDÉOCONFÉRENCE.
par Olivier Côté

https://www.youtube.com/watch?v=cPbYHr3DaKM
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Émission des contingents  
pour la période  
« HIVER 2022 » 
par André Houle

Le Syndicat a procédé, en décembre dernier, à l’envoi des contingents 
pour la période « HIVER 2022 », soit du 1er janvier au 28 mai 2022. 

POUR LES FEUILLUS 
L’émission à 60 % des demandes, soit pour 32 000 tma à 135 producteurs. 
Ce qui représente environ 1 560 chargements. 

POUR LES PEUPLIERS
L’émission à 62 % des demandes, soit pour 23 000 tma à 220 producteurs. 
Ce qui représente environ 1 400 chargements. 

POUR LES RÉSINEUX
L’émission n’a pas eu lieu. Nous n’avions pas un engagement ferme de 
l’acheteur pour des achats sur plusieurs mois.
Pour la période « ÉTÉ 2022 », si ce n’est déjà fait, vous avez jusqu’au 
30 avril pour compléter et retourner votre demande de contingent  
dont vous trouverez le formulaire à la fin du présent bulletin. Vous 
devez vous choisir un transporteur dont la liste est également  
disponible dans le présent bulletin. Il est important de vous assurer  
de nous transmettre votre demande de contingent pour pouvoir  
obtenir votre permis de mise en marché. Pour faciliter votre  
inscription, vous trouverez un formulaire de contingent à remplir sur 
le site Internet du SPFSQ au www.spbestrie.qc.ca au menu « La mise  
en marché/Demande de contingent ».

Saviez-vous que la certification forestière est un processus d’amélioration  
continu et que les audits de surveillance annuelle permettent de faire  
le point sur le niveau de conformité de nos activités d’aménagement  
forestier ?
Cette année, la gestion forestière du certificat de groupe de Forêts 
privées certifiées du Québec (FPCQ) était évaluée sur la planification, le 
suivi et l’évaluation de l’impact des activités d’aménagement et l’état des 
propriétés en fonction de l’échelle, de l’intensité et du risque associé aux 
activités réalisées. De plus, l’auditeur évaluait nos efforts sur une dizaine 

de critères annuels tels que le respect de la santé et sécurité 
des travailleurs, la chaîne de traçabilité des bois, le respect 
du taux de récolte ainsi que la mise en place de modalités 
pour la protection des éléments sensibles lors de travaux 
d’aménagement forestiers. 

La semaine d’audit fut composée de visites terrain qui ont permis de  
rencontrer des propriétaires forestiers, des opérateurs de machinerie,  
des responsables de chantiers de coupe et des gestionnaires de territoire 
des dix groupements et conseillers forestiers du territoire de la Gaspésie, 
de la Montérégie et de l’Estrie, en plus d’entrevues avec différentes  
parties intéressées. 

Le constat qui en ressort est que FPCQ et ses partenaires utilisent les 
bonnes méthodes de travail, portent un souci attentif à l’environnement  
et sont rigoureux dans l’exploitation des boisés de leurs membres.  
Le certificat de groupe pour les activités d’aménagement forestier  
et de chaîne de traçabilité, selon le Forest Stewardship Council® (FSC), 
certificat numéro FSC-C015405, est donc reconduit. Merci à tous pour 
votre collaboration !
La prochaine évaluation aura lieu à l’automne 2022 et portera sur le 
droit des travailleurs et leur condition de travail : les valeurs et impacts  
environnementaux et la mise en œuvre des activités d’aménagement.
Pour plus de détails, nous vous invitons à consulter le rapport  
d’audit annuel, sur le site Internet de Forêts privées certifiées du  
Québec (FPCQ) : cliquez ici pour voir le rapport. En tout 
temps, vous pouvez contacter votre Syndicat de producteurs  
forestiers pour toute question relative à la certification forestière.

Certification forestière : bilan positif de la vérification 2021 !
par Olivier Côté

http://www.spbestrie.qc.ca
https://www.foretprivee.ca/je-protege-ma-foret/certification-environnementale/forets-privees-certifiees-du-quebec/
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La catégorie Immeuble forestier fait jaser
par Olivier Côté

Notre article Mesures fiscales pour les propriétaires forestiers sur l’immeuble forestier, publié en juin 2021, a suscité beaucoup 
d’intérêt et de réactions chez les propriétaires de boisés. Voici quelques précisions en réponse aux questions qui nous ont  
été posées. 

CARTE INTERACTIVE PRÉSENTANT L’ANNÉE DE RÉVISION DU RÔLE D’ÉVALUATION DES MUNICIPALITÉS
Légende de la carte interactive : En un seul clic sur le nom de votre municipalité, la carte interactive vous informe de l’année de l’entrée en vigueur  
de son nouveau rôle foncier. (www.foretprivee.ca/je-cherche-du-financement/mesures-fiscales/immeubles-forestiers/)

Rappelons que la nouvelle catégorie Immeuble forestier dans les rôles  
fonciers municipaux permet aux municipalités d’adopter un taux de 
taxation égal ou inférieur au taux de base, soit entre 66 % et 100 %  
de celui-ci, pour les lots boisés sous aménagement. Elles disposeront  
ainsi d’un outil fiscal pour encourager la mise en valeur des forêts privées 
et dynamiser l’activité économique. En clair, même si la valeur foncière 
des lots boisés monte régulièrement, les municipalités pourront diminuer 
le taux de taxation.
Quelles sont les conditions pour qu’un lot boisé soit inscrit au rôle 
comme Immeuble forestier ? 
Toute propriété forestière de quatre (4) hectares et plus sera inscrite  
dans la catégorie Immeuble forestier du rôle foncier de la municipalité, 
à condition :
	 •	 Que sa gestion soit encadrée par un plan d’aménagement  
		  forestier valide et à jour rédigé par un ingénieur forestier ;
	 •	 Et que le propriétaire soit enregistré comme producteur  
		  forestier auprès du ministère des Forêts, de la Faune et des  
		  Parcs (via ses bureaux d’enregistrement).
Si ma propriété forestière répond à ces conditions, est-ce que j’ai 
quelque chose à faire pour l’inscrire comme Immeuble forestier ? 
	 •	 Si le numéro du lot inscrit sur votre Certificat de producteur  
		  forestier est identique au numéro matricule inscrit sur votre  
		  compte de taxes, vous n’avez rien à faire. C’est le ministère  
		  qui transmettra les informations à l’organisme chargé  
		  de la confection du rôle foncier de votre municipalité ;

	 •	 Si le numéro du lot sur votre Certificat de producteur forestier  
		  est différent du numéro de lot sur votre compte de taxes,  
		  vous devez communiquer avec le Bureau d’enregistrement  
		  des producteurs forestiers de votre région, soit le Syndicat  
		  des producteurs de bois du Centre-du-Québec : 819 697-2922.
À quel moment se fera l’inscription des lots admissibles aux rôles  
fonciers ? 
	 •	 Les inscriptions se font automatiquement, l’année de l’entrée  
		  en vigueur du nouveau rôle foncier de la municipalité où le lot  
		  se situe, soit 2021, 2022 ou 2023 ;
	 •	 Consultez la carte interactive présentant l’entrée en vigueur  
		  du nouveau rôle d’évaluation dans les municipalités du Québec  
		  (voir exemple sur la photo) ;
	 •	 Si le nouveau rôle de votre municipalité est entré en vigueur  
		  en 2021 et que votre propriété forestière répond aux conditions,  
		  elle aurait dû apparaître sous la catégorie Immeuble forestier  
		  sur votre compte de taxes 2021. Sinon, communiquez avec  
		  le bureau d’enregistrement.
Si mon lot boisé est de 4 hectares et plus, mais que je ne suis pas 
enregistré comme producteur forestier et qu’il n’y a pas de plan 
d’aménagement pour mon lot, que puis-je faire ?
	 •	 Consultez votre « forestier de famille », afin d’en savoir plus.  
		  Trouvez votre conseiller forestier en région en cliquant sur  
		  ce lien pour accéder à un répertoire :  
		  www.foretprivee.ca/je-cherche-un-expert/.

http://www.foretprivee.ca/je-cherche-du-financement/mesures-fiscales/immeubles-forestiers/
http://www.foretprivee.ca/je-cherche-un-expert/
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Le Syndicat des Producteurs forestiers du Sud du Québec  
félicite les délégués élus par les propriétaires forestiers de la région

Malgré la pandémie, ces assemblées se sont traduites par une forte  
mobilisation des propriétaires forestiers. Au total, c’est plus de 351  
propriétaires forestiers du Sud du Québec en plus de plusieurs dizaines 
d’observeteurs qui ont participé à ces rendez-vous importants et qui  
se déroulaient de manière virtuelle cette année en raison des mesures 
sanitaires en place.
En plus de l’élection des délégués, les assemblées de secteur ont été 
l’occasion pour les propriétaires forestiers de prendre connaissance du 
bilan annuel des activités des propriétaires forestiers en mise en marché 
des bois. Il a notamment été question de la décision rendue par la Régie 
des marchés agricoles et alimentaires du Québec (RMAAQ) en octobre 
dernier quant au projet de mise en place d’un système de mise en marché 
collective du bois de sciage de sapin-épinette. 
Rappelons qu’en vertu de ce projet, le Syndicat aurait eu la responsabilité  
de mener des négociations auprès des usines pour déterminer le prix 
versé aux propriétaires forestiers. Celui-ci aurait également effectué 
une négociation régionale du taux de transport du bois de sciage auprès 
des transporteurs. Pour sa part, le propriétaire forestier serait demeuré  
responsable du choix, parmi les usines intéressées, de la destination de 
son bois, ainsi que du choix de son transporteur. 
Le Syndicat a par ailleurs exprimé sa volonté de poursuivre ses  
démarches et a annoncé la tenue d’une large consultation des  
propriétaires forestiers de la région visant à recueillir leurs commentaires 
sur la question. Celui-ci compte également, au cours des prochaines  
semaines, solliciter des rencontres avec différents acteurs de la filière  
forestière. Une orientation définitive sera par la suite soumise aux  
producteurs de la région lors de la prochaine assemblée générale  
du Syndicat.

À noter qu’afin de garantir l’intégrité et la transparence de cet important 
exercice démocratique, le vote s’est tenu de manière confidentielle et le 
dépouillement des résultats a été confié à une firme comptable externe. 
La liste finale des délégués élus dans chaque secteur est disponible sur  
le site Web du Syndicat : www.spbestrie.qc.ca sous la section Activités 
Syndicales.

CITATION

« Après une participation record aux élections syndicales  
cet été, les propriétaires forestiers sont demeurés fortement 
mobilisés pour nos assemblées de secteur cet hiver. Cela 
témoigne de l’importance qu’ils accordent aux dossiers que 
nous portons, dont celui de la mise en marché collective  
du bois de sciage de sapin-épinette. Nous allons poursuivre  
nos démarches, en concertation avec les propriétaires forestiers 
et les autres acteurs de la filière forestière. Nous croyons plus 
que jamais à la nécessité de tendre vers un nouveau système, 
qui soit ordonné, efficace et équitable pour tous. »

André Roy 
Président 
Syndicat des producteurs forestiers du Sud du Québec

CARTE DES SECTEURS
DU SYNDICAT

Sherbrooke, le 25 février 2022 – Le Syndicat des Producteurs forestiers du Sud du Québec (SPFSQ) tient à féliciter les  
87 délégués et les 19 substituts élus lors de ses assemblées de secteur qui se sont tenues au cours des dernières semaines  
et tient à leur assurer de sa pleine collaboration dans le cadre de leurs nouvelles fonctions. Il tient également à remercier 
l’ensemble des candidats ainsi que les nombreux propriétaires forestiers ayant participé à ces rencontres.

http://www.spbestrie.qc.ca
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A.F.R.P. Marcoux inc. 
a/s Francis Marcoux 
47, rue Bellevue 
Mansonville 
450 292-3471 
450 776-8567 (cell.)
Beloin, Georges ou Éric 
438, Route 253 
East Hereford 
819 588-2341 
819 844-2341
Bolduc, Francis 
290, rue Legendre 
Cookshire 
819 342-9900
Breton Lorenzo  
& Fils inc. 
444,chemin North Hill  
Stornoway 
819 652-2350 
819 652-2339 (garage)
Charpland inc. 
Marc Charpentier 
115, chemin Charpentier 
C.P. 175 Sawyerville 
819 889-2238 
819578-3230 (cell.)
Côté, Jasmin 
1370, chemin Fitchbay 
Magog 
819 868-2621 
819 560-2289 (cell.)
Côté, Korey 
10, rue Pilon 
Huntingdon 
450 374-5699 (cell.)
Darveau, Mickaël 
76, rue Allen 
Windsor 
819 574-4256 
Desruisseaux, Dany  
1180, rue Craig 
Cookshire 
819 820-5738 (cell.)
Entr. MN Nadeau inc. 
a/s Natacha Martin 
367, rue Principale 
Stoke 
819 571-1395
Entr. U. Grenier inc. 
a/s Urbain Grenier 
377, Route 143 
Saint-François-du-Lac 
450 568-7335 
450 746-9352 (cell.)
Excavation  
David Cooke inc. 
a/s David Cooke 
113, chemin Schweizer 
Sutton 
450 538-2256 
450 525-1024 (cell.)

Faucher Marco 
1365, Route 112 Ouest 
Weedon 
819 877-3079
Fréchette, André  
et Luc inc. 
a/s Luc Fréchette 
400, rue Principale 
Saint-Georges- 
de-Windsor 
819 828-3639 
819 350-0232 (cell.)
Gestion Bolton inc. 
a/s Patrick St-Denis 
3078, chemin Noiseaux 
Dunham 
450 522-3033 (cell.)
Inkel, Yves 
125, chemin Simard 
Martinville 
819 349-9050 (cell.)
Lescault, Michel  
et Michael 
37, chemin Petit Québec 
La Patrie 
819 888-2901 
819 829-7033  
(cell. Michael) 
819 570-6835  
(cell. Michel)
Logan, Frank & Fils inc. 
a/s John ou Donald 
Logan 
485, Route 249, C.P. 86 
Windsor 
819 845-4901 
819 820-4836  
(cell. John) 
819 820-4840  
(cell. Donald)
Loiselle, Mario 
675, Route 214 
Westbury 
819 832-4413 
819 820-5268 (cell.)
Lowry, Rainer 
14, chemin Cookshire 
Sawyerville 
819 875-5459 
819 820-6669 (cell.)
NJÉ Forestier inc. 
a/s Nicolas Archambault 
439, Route 220 
Bonsecours 
819 578-3680 (cell.) 
450 532-5390
Opérations forestières  
Carbonneau inc. 
a/s Simon-Étienne  
Carbonneau 
952, Route 267 
Laurierville 
418 334-6913 

Pépin Lumber inc. 
a/s Maurice Pépin 
805, rue Rodrigue 
Woburn 
819 544-4641
Perron, Robert (Jimmy) 
376, Route 253 
Cookshire-Eaton 
819 875-1036 
819 679-5798  
(cell. Robert) 
819 574-2018  
(cell. Jimmy)
Prévost, Émile & Fils inc. 
99, Route 257 Nord 
La Patrie 
819 888-2513 
819 570-3917 (cell.)
TMH inc. 
a/s Mario Hallée 
200, rue Després 
Weedon 
819 877-5922 
819 588-5922 (cell)
Transport Alpro inc. 
a/s Alain Proteau 
7947, Rang 6 
Disraeli 
418 449-3231 
418 332-7933 (cell.)
Transport A.T.L. 
a/s Adam Turmel-Larivée 
23, ch. de la Longue-pointe 
Beaulac-Garthby 
418 281-4277 (cell.)
Transport  
Dallaire Express inc. 
a/s Guy Dallaire 
460, 5e Rang Nord 
Marston 
819 583-2501 
819 583-8478 (cell.)
Transport  
Daniel Garand inc. 
685, rue Angus Nord 
Westbury 
819 347-4103
Transport Diane Lynch 
a/s Claude Cloutier 
660, Rang 3 
Dixville 
819 849-6723 
819 571-0634 (cell.)
Transport G.D.M. inc. 
Daniel Morin 
2044, chemin Madore 
Coaticook 
819 849-4257 
819 570-3289 (cell.)

Transport  
Gaston Morneau inc. 
394, chemin Frank 
Kingsbury 
819 679-1643 (Dominic) 
819 571-1644 (cell.)
Transport  
Ghislain Carrier 
720, chemin Notre-Dame- 
des-Mères 
Sherbrooke 
819 846-2026 
819 571-1862 (cell.) 
Transport Gilles Poudrier 
447, Route 108 Est 
Cookshire 
819 875-1330 
819 571-3552 (cell.)
Transport  
J. Mercier AFCW inc. 
115, rue Principale 
Ham-Nord 
819 344-2232 
819 432-1733  
(cell. Jocelyn)
Transport  
Jean-Guy Rouleau inc. 
a/s Francis Rouleau 
25, rue du Québec 
Ascot Corner 
819 347-1369 
819 571-1483 (cell.) 
819 578-2516 (cell.)
Transport  
JPD Choquette 
a/s Jean-François  
Choquette 
526, rang Cleary 
St-Joachim de Shefford 
450 531-5941
Transport  
K.N.L. Brien inc. 
a/s Kevin Brien 
414, 12e rang Est 
Durham-Sud 
450 522-2091 (cell.)
Transport  
L.S. Leclerc inc. 
a/s Stéphane Leclerc 
3, rue Principale 
Saint-François-Xavier 
819 845-2877 
819 571-4062 (cell.)
Transport  
Marc Blouin inc. 
122, boul. Fortier 
Saint-Isidore-de-Clifton 
819 571-2509
Transport  
Martin Carrier inc. 
666, rue Saint-Augustin 
Woburn 
819 544-9677 
819 582-2565 (cell.)

Transport MCV inc. 
a/s Gino Fecteau 
149, rue du Pont 
Saint-Ludger 
819 548-5435 
418 226-6715 (cell.)
Transport  
Michel Noël inc. 
919, rue Moreau 
Wickham 
819 398-7535 
819 479-9144 (cell.) 
819 398-1122 (garage)
Transport  
P.A.B Bouffard inc 
a/s Patrick Laroche 
11505, route 143 
Stanstead-Est 
819 640-7626 (cell.)
Transport Pascal Lizotte 
235, chemin Gosford Sud 
Saint-Joseph de Ham-Sud 
819 877-5753
Transport 
Simon Bouffard inc. 
241, rue du Parc Industriel 
Saint-Romain 
418 486-7087 
418 209-7428 
819 583-7780 (cell.)
Transport  
VMD Rhéaume inc. 
a/s Vincent Rhéaume 
530, Route 108 
Cookshire-Eaton 
819 875-1853 
819 572-1853 (cell.)
Veilleux Trans-Forêt inc. 
a/s Yves Veilleux 
1040, rue Craig Nord 
Cookshire 
819 875-3488 
819 679-8072 (cell.)
Whalen Steven 
185, rue Planche 
Cookshire-Eaton 
450 522-5490 (cell.)

LISTE DES TRANSPORTEURS DE BOIS DU SPFSQ 2022
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REVIH 
1er janvier au 31 mai

 Groupe d’essences  Nbre voyages
FEUILLUS-MÉLANGÉS
MULTI LONGUEUR
PEUPLIERS
MULTI LONGUEUR
AUTRES RÉSINEUX
MULTI LONGUEUR

ÉTÉ 
1er juin au 31 août

 Groupe d’essences  Nbre voyages

MULTI

ENMOTUA 
1er septembre au 31 décembre
 Groupe d’essences  Nbre voyages

FEUILLUS-MÉLANGÉS
MULTI LONGUEUR
PEUPLIERS
MULTI LONGUEUR
AUTRES RÉSINEUX
MULTI LONGUEUR

 4300, boul. Bourque
Sherbrooke (Québec) J1N 2A6

 819 346-8905
 819 346-8909
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 N° DE     N° DE  

TÉL.  (              )  (             )

         /    /
                     J       M       A 

  

CONTINGENTS ÉMIS 
PAR PÉRIODE POUR 

LES BOIS DE PÂTE
Nous désirons connaître la ou les 

périodes de l'année où 
vous désirez livrer votre bois.
Vous devez remplir obligatoirement  

ce formulaire pour demander un contingent.

Le Syndicat se garde la possi étilib  de vous donner 
une autre période, selon les disponibilités du marché.

 UNE FAUSSE DÉCLARATION 
ENTRAÎNE

L'ANNULATION DU CONTINGENT.

 

 DEMANDE DE CONTINGENT

 

✁

 VOUS DEVEZ OBLIGATOIREMENT NOUS FOURNIR UNE COPIE DE VOTRE COMPTE
DE TAXES MUNICIPALES 2020 OU PLUS RÉCENT, POUR TOUTE DEMANDE.

CE FORMULAIRE DOIT ÊTRE RETOURNÉ AVANT LE 30 AVRIL 2022

20222022 2022

2022

TERMINÉ

FEUILLUS-MÉLANGÉS
 LONGUEUR

PEUPLIERS
MULTI LONGUEUR
AUTRES RÉSINEUX
MULTI LONGUEUR




